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AVANT-PROPOS

Président de l’association « Les Oubliés de la Nation » qui fédère de nombreuses familles militaires décédés en
service sur le territoire national mais laissés pour compte des politiques de reconnaissance spécifiques, Jean-Pierre
Woignier s’est emparé du combat pour réparer cette injustice après le décès de son propre fils, l’adjudant-chef
François Woignier, sous-officier d’élite du 3e régiment de parachutistes d’infanterie de marine, 13 Opex à son
actif, tué par le renversement de son véhicule blindé lors d’un exercice préparatoire à la projection du régiment
en Afrique en 2017 .

Suite au refus de l’administration d’octroyer la qualité de « Mort pour le service de la Nation » à son fils, et donc
l’impossibilité pour son petit-fils et sa maman de bénéficier des droits afférents, Jean-Pierre se plonge dans la
complexité de l’arsenal de la reconnaissance du sacrifice des militaires. Il découvre alors l’existence de nombreux
cas similaires, décortique l’origine de ces inégalités et met au jour les décisions discrétionnaires de l’administration
du ministère des Armées .

Après avoir eu le soutien de plus de 146 000 français, du monde médiatique et associatif il a
été reçu par le chef d’état-major des Armées, puis il écrit au président de la République, qui réagit en faisant
évoluer les textes et en créant une nouvelle mention, celle de « Mort pour le service de la République »

Mais les options prises, soufflées par l’administration, en créant une nouvelle reconnaissance « Mort pour le
service de la République » complexifient encore le système, creusent le fossé des inégalités de traitement et, surtout,
attentent au statut spécifique des militaires.

Son Président, Jean-Pierre Woignier, qui n’a jamais baissé les bras malgré la difficulté de la tâche, continue la
bataille symbolique pour rétablir l’honneur de nos militaires décédés par accident en service sur le territoire
national que l’administration a décidé de passer par « pertes et profits », et les droits de leurs conjoints et enfants…

Jean-Pierre Woignier a décidé d’écrire une seconde lettre au président de la République.

Suite à sa réponse, il a pris contact avec le Cabinet de Madame le secrétaire d’Etat chargée des Anciens
Combattants et de la Mémoire en décembre 2022, qui lui a précisé que le Ministère se rendait compte de la
nécessité d’apporter une véritable reconnaissance aux militaires qui décèdent en service commandé sur le territoire
national.

Satisfait de ce revirement de position, il a sollicité un rendez-vous afin d’apporter à ce nouveau groupe de travail
les réflexions des familles et ce dernier a été fixé pour le 24 mars 2023 à 11h00 à l’Hôtel de Brienne.

Le lendemain, il sera présent aux invalides lors de la journée des familles endeuillées de l’Armée de Terre où il
espère pouvoir participer à des échanges informels avec les autorités.

Convaincu que seule la mention « Mort pour le Service de la Nation » doit leur être assignée, nous avons adressé
officiellement une demande d’attribution  de la mention « Mort pour le service de la Nation » à
François au titre de notre argumentation sur les « circonstances exceptionnelles » et du courrier reçu de la
Présidence en date du 9 septembre 2021.

Sur ce document, vous trouverez toutes les informations sur le fondement de ce combat et nous vous en souhaitons
une bonne lecture.

Cagnes-sur-Mer le 11 mars 2023
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Monsieur Emmanuel MACRON
Président de la République
55, rue du Faubourg Saint Honoré
75008 Paris

Cagnes-sur-Mer le 10 octobre 2022

Objet : La reconnaissance des militaires décédés en service sur le territoire national avec la mention « Mort pour le service
de la Nation »
PJ : les courriers de l’Elysée du 19 janvier 2011 et du 9 septembre 2021

Monsieur le président de la République,

L’association des « Oubliés de la Nation » se bat depuis 2017 pour rétablir l’honneur de plus de 130 militaires décédés
par accident en service sur le territoire national que l’administration a décidé de passer par « pertes et profits », et les
droits de leurs conjoints et enfants avec la reconnaissance de la mention « Mort pour le service de la Nation ».
Nous rappelons qu’en 2012, cette mention a été créée à l’initiative de Monsieur Jean-Yves Le Drian, Ministre de la
Défense, pour compléter la célèbre et précieuse mention historique « Mort pour la France » remontant à la Première
guerre mondiale, de manière à adapter - enfin - les outils administratifs de la politique de reconnaissance de l’Etat aux
conditions de l’exercice contemporain du métier des armes avec une date de rétroactivité arrêtée au 1er janvier 2002 et
son article premier qui confirmait l’attribution aux militaires « tués en service » ou « en raison de sa qualité de militaire »
.
De fait nos « Oubliés de la Nation » présentaient tous les critères de l’attribution à cette mention.
Par ailleurs, nous précisons qu’à partir de 2015, certains militaires décédés dans les mêmes conditions ont  été reconnus
par la volonté discrétionnaire de ce même Ministre de la Défense. Cette validation n’est pas pour autant la panacée car
certaines décisions nous ont surpris comme par exemple en 2016, où 6 légionnaires ont perdu la vie lors d’une avalanche
à l’entraînement, un seul a été reconnu.
Mais, à partir de mars 2016, nos militaires ont fait les frais d’une « inflexion » administrative sur l’interprétation des
critères d’attribution de cette mention.
En effet, dans le décret n°2016-331 (du 21 mars 2016) destiné à encadrer l’application de la loi de 2012, il fallait désormais
que le décès soit provoqué par un « tiers volontaire » ou au motif de « circonstances exceptionnelles ». Toutes les demandes
faîtes par les familles ne résultant pas d’un décès par un tiers volontaire ont été rejetées, et quand les familles ont voulu

www.lesoubliesdelanation.fr


- 9 -

s’appuyer sur « les circonstances exceptionnelles », l’administration de Madame Florence Parly a objecté en présentant
des arguments insidieux :
● en 2017 par : 

● en 2019  par : « c

Vous l’avez bien compris, Monsieur le président, l’effet produit par ce changement de doctrine fut désastreux pour les
130 familles de militaires, et ce chiffre est sans doute sous estimé.

C’était comme si, tout à coup, on sous-entendait que la rectification du sort d’une grosse centaine de dossiers passait par
« pertes et profits » dans les comptes de l’administration, pourrait fragiliser tout l’édifice étatique de la reconnaissance,
et pire encore, dévaloriser la mention « Mort pour la France » qui est décernée à nos soldats tombés au champ d’honneur
en Afghanistan, au Levant et au Sahel.
C’était jeter l’opprobre sur la pureté de nos intentions, sur la justesse de notre combat, sur la mémoire de nos enfants.
Cette insinuation était inadmissible, et nous ne pourrons jamais l’accepter.
Quelle fut donc notre joie, le 21 mai 2021, ce jour là, en effet, vous annonciez que tous les militaires décédés
accidentellement en service sur le territoire national devront bénéficier de la reconnaissance de l’Etat. Dont acte.

LA MENTION « MORT POUR LE SERVICE DE LA RÉPUBLIQUE »
Mais aussitôt surgissait un nouveau problème à nos yeux, car vous proposiez de les intégrer à la liste des catégories
visées par le nouveau titre de reconnaissance « Mort pour le service de la République », dont vous justifiez la création
pour combler le légitime besoin de reconnaissance des fonctionnaires civils et des citoyens décédés pour s’être
particulièrement investis dans leur tâche ou victimes de circonstances exceptionnelles comme le personnel civil sanitaire
décédé du COVID 19 qui ont été aussi honoré par l’attribution de la « Légion d’Honneur ».

NON, LES MILITAIRES NE SONT PAS DES FONCTIONNAIRES COMME LES AUTRES,
D’une part, cela soulève une question de fond. Pourquoi les militaires, qui sont des fonctionnaires différents des autres,
car ils sont amenés à donner et à recevoir la mort sur ordre (au combat) et à perdre la vie en service (à l’entraînement),
relèveraient-ils maintenant de ce nouvel outil de reconnaissance à la cible aussi large, alors que la mention Mort pour le
Service de la Nation avait justement été créé pour solutionner leurs cas ?
Ce choix, dont nous devinons qu’il vous a été dicté par l’administration, qui cherche visiblement par tous les moyens à
ne pas se dédire, creuse une brèche inédite dans le Statut général des militaires et le Code des pensions militaires, les
deux grands textes qui rassemblent leurs règles propres et matérialisent ainsi leur spécificité historique.
Comme pour le débat sur les retraites en 2019, à l’occasion duquel l’hypothèse circula un temps d’aligner le régime des
militaires sur celui des autres fonctionnaires, avant d’être officiellement rejetée par vous-même, ce serait créer un dangereux
précédent, alors même que tout concourt aujourd’hui à consolider au contraire ce corpus autour duquel s’est cimenté la
force morale de nos armées.
D’autre part, le diable se niche dans les détails. La loi du 25 novembre suivant, qui instaure officiellement ce nouveau
titre de reconnaissance, écarte définitivement de toute politique de réparation nos « Oubliés de la Nation » décédés
depuis 2002 d’une autre cause qu’un « tiers volontaire ». En effet, elle précise non seulement que la mention Mort pour
le service de la République est rétroactive à la date de publication du décret de 2016, mais aussi que la mention Mort
pour le Service de la Nation est dorénavant réservé aux militaires tués sur le territoire national par un « tiers volontaire ».
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CETTE RECONNAISSANCE CREUSE LES INÉGALITÉS DE DROIT ET DE TRAITEMENT ENTRE MILITAIRES

Enfin, elle creuse les inégalités entre les militaires sur les droits à réparation matérielle attachés aux mentions de
reconnaissance, en inaugurant un régime de sous-reconnaissance.
À l’exception du droit de faire figurer son nom sur le monument aux morts de sa commune, exclusive des « Morts pour
la France », cette mention et celle de « Mort pour le Service de la Nation » ouvrent les mêmes droits : le conjoint veuf
bénéficie et jouit d’une pension de réversion au taux complet (100%) et d’autres avantages, tandis que les enfants
deviennent « Pupilles de la Nation », et l’Etat subvient à leur besoins essentiels, dont l’éducation. Les « Pupilles de la
Nation » bénéficient également d’autres avantages concédés par des structures privées ou associatives comme par exemple
la carte de circulation SNCF donnant droit au tarif militaire.
Elaboré au lendemain de la Grande guerre si meurtrière pour adoucir le calvaire des familles brutalement appauvries
par le sacrifice du père de famille, cet arsenal matérialise aujourd’hui la dette que la Nation paie à ceux de ses enfants
morts pour l’avoir servi jusqu’au sacrifice suprême. Or - et cela apparait bien logique, la nouvelle mention « Mort pour
le service de la République » n’octroiera rien de tel, si ce n’est la qualité de « Pupille de la République » aux orphelins,
dont on ne perçoit pas bien les similitudes et les différences avec la qualité de « Pupille de la Nation ».

En résumé, l’option que vous a recommandé votre administration aura pour effet :
● d’affaiblir le statut spécifique des militaires et de rendre encore plus illisible les conditions de la reconnaissance des

militaires ;
● d’accroître les inégalités au sein même de la grande famille des militaires :

○ entre ceux qui ont été reconnus Morts pour le service de la Nation depuis 2012 et ceux qui sont décédés
accidentellement depuis 2002 et non reconnus ;

○ entre les personnels navigants réputés « Mort en service aérien commandé » (mention qui déclenche une pension de
réversion complète et d’autres avantages pour le personnel navigant qui décède en exercice sur le territoire national) et
les autres ;

○ entre les décédés par accidents sur le territoire national et les victimes des mêmes circonstances (hors combat) en
Opex, pourtant reconnus « Morts pour la France », etc…

● de laisser sur le bord de la route, plus de 80 familles de militaires dons les décès sont intervenus entre le 1er janvier
2002 et le 21 mars 2016.

● d’ajouter de l’ambiguïté et de l’incompréhension au sein des familles sur les règles d’applications des deux mentions
« Mort pour le service de la Nation » et « Mort pour les service de la République » qui utilisent la même confirmation
des attributions avec les « circonstances exceptionnelles ».

Alors qu’il aurait été beaucoup plus simple, à nos yeux, d’apurer le passif accumulé depuis 2002, de clarifier et de
préciser les conditions de reconnaissance en attribuant la mention « Mort pour le service de la Nation » à ceux qui
décèdent en service sur le territoire national comme la loi initiale de 2012 le permettait.
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Monsieur le président de la République, comme plusieurs associations représentatives du monde combattant, qui nous
soutiennent, comme le chef d’état-major des Armées en 2020, qui nous a reçu et écouté, vous nous avez fait l’honneur
et l’amitié de lire et de répondre à nos courriers. Preuve, s’il en était besoin, de l’importance que vous attachez aux
questions de Justice et de symbolique.
À l’inverse, l’administration de l’Hôtel de Brienne, sous l’égide de la ministre des Armées Florence Parly, a préféré nous
tenir à l’écart de travaux et réflexions qui ont présidé à votre choix du printemps 2021.
C’est pourquoi, à l’orée de votre second quinquennat, nous souhaitons à nouveau porter à votre connaissance nos
doléances et vous assurer que nous nous tenons à la disposition du nouveau Ministre des Armées, Monsieur Sébastien
Lecornu et de ses équipes pour reprendre le dialogue et relancer, avec d’autres, une concertation sérieuse et honnête sur
le sort des Oubliés de la Nation et la question de la reconnaissance des militaires décédés accidentellement en service
sur le territoire national.
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de notre très haute considération

Le président des Oubliés de la Nation
Jean-Pierre Woignier
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Monsieur Sébastien LECORNU
Ministre des Armées
Hôtel de Brienne
14, rue Saint dominique
75008 Paris

Cagnes-sur-Mer le 19 novembre 2022

PJ : - La réponse de la présidence de la République

- Le courrier que nous avons adressé à Monsieur le Président de la République

- Annexe concernant la reconnaissance des forces de l’ordre

Monsieur le Ministre des Armées,

La Présidence de la République vient de nous adresser sa réponse à un courrier que nous lui avions expédié
concernant notre réaction à la mention « Mort pour le service de la République » et à nos idées et propositions
pour rendre hommage aux militaires qui décèdent en service commandé sur le territoire national.

Sur ce courrier, le Président de la République nous précise que vous conduisez actuellement et à sa demande une
réflexion sur les morts et blessés militaires.

Nous pouvons vous aider dans cette démarche en vous apportant la vision des familles née d’une expérience des
dossiers depuis plus de 4 années.

C’est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir nous recevoir ou nous inviter à ce groupe de travail.

Nous vous rappelons l'avis du Haut Comité d’Évaluation de la Condition Militaire de 2019 qui différencie le
statut des militaires : « Les militaires vivent dans un univers de signification où la blessure qui les guette et
la mort qui peut advenir n’ont de sens que si précisément ils ne sont ni des victimes, ni des accidentés du
travail , leurs épreuves doivent échapper au « commun » et participer d’un « rang » qui les distingue dans
la société française. ».

Le statut de notre association nous a obligé à nous fixer sur le sort unique des militaires, néanmoins, nous avons aussi
récolté des informations sur l’iniquité des droits entre le personnel de la Gendarmerie et de la Police Nationale.
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Entre 2002 et 2021, nous relevons que plus de 100 gendarmes décédés en mission lors d’accidents involontaires
n’ont pas été reconnus avec la « Citation à l’ordre de la Nation » alors que les mêmes conditions de décès ont
permis cette attribution à des policiers (entraînement, accidents de moto, véhicules, hélicoptères…). Nous précisons
qu’en appartenant à la même famille régalienne des forces de l’ordre du Ministère de l’intérieur et en exécutant
des missions identiques, nous ne comprenons pas cette différence. Nous pensons qu’à la vue de votre engagement
personnel, le document adressé en annexe vous sensibilisera.

Le taux de non-reconnaissance atteint les 77% pour les gendarmes alors que pour les policiers, ce taux est de 17%.

Nous pensons que seule la mention « Mort pour le service de la Nation » doit être appliquée à l’ensemble des
militaires et des forces de l’ordre qui décèdent accidentellement en mission dans des circonstances exceptionnelles
sur le territoire national avec le statut de pupille de la Nation pour leurs enfants et une pension de réversion à
100% pour les conjoints.

La mort d’un serviteur de la Nation dans des conditions extrêmes de service et de préparations opérationnelles
difficiles ne demande-t-elle pas, dès lors, la solidarité nationale, la reconnaissance et le soutien de l’État dans le
respect de leur statut.

Pour plus d’informations sur notre combat, nous vous invitons à vous connecter sur notre site :
https://www.lesoubliesdelanation.fr

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre des Armées, l’expression de notre très haute considération.

Le président des Oubliés de la Nation

Jean-Pierre WOIGNIER
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Monsieur et Madame WOIGNIER
11 allée des villas fleuries -
06800 Cagnes sur Mer
Courriel : jp.woignier@gmail.com
Mobile : 06.72.05.59.35

À

Monsieur Sébastien LECORNU
Ministre des Armées
Hôtel de Brienne
14, rue Saint Dominique

Cagnes sur Mer le, 7 février 2023

Objet : demande d’attribution de la mention « Mort pour le service de la Nation » pour l’Adjudant-Chef François
WOIGNIER

PJ :

● l’homélie prononcée par le Général Christophe ABAD en date du 8 août 2017
● courrier reçu de la présidence de la République en date du 9 septembre 2021
● courrier adressé au Président de la République en date du 10 octobre 2022
● courrier reçu de la présidence de la République en date du 17 novembre 2022
● courrier adressé au Ministère des Armées en date du 19 novembre 2022

Monsieur le Ministre,

Par la présente, nous vous demandons de bien vouloir attribuer la mention « Mort pour le service de la Nation »
à notre fils l’Adjudant-Chef François WOIGNIER du 3ème Régiment Parachutiste d’Infanterie de marine de
Carcassonne décédé le 2 août 2017 sur le camp de Caylus lors d’une mission de préparation opérationnelle de
3ème niveau avant projection en Afrique, comme la loi vous autorise à le faire : 

Vous trouverez en pièce jointe son parcours qui été signé par le Général Christophe ABAD.

Notre demande est argumentée par l’application du décret n° 2016-331 avec une entrée en vigueur au 21 mars
2016 : 

C’est au titre de ces « circonstances exceptionnelles » que nous présentons cette demande, car le courrier cité en
annexe que nous avons reçu de la Présidence de la République confirmait que notre fils a été reconnu comme

 ».

Il est à noter que le corps de ce courrier fait référence à la nouvelle mention « Mort pour le service de la
République »; mais cette reconnaissance et celle de « Mort pour le service de la Nation » utilisent la même
confirmation des attributions avec la reconnaissance des « circonstances exceptionnelles » et apportent de
l’ambiguïté et de l’incompréhension au sein des familles. Comment pourrait-il  y avoir deux définitions différentes
de ces fameuses « circonstances exceptionnelles » ?.

- 16 -

mailto:jp.woignier@gmail.com


Equivoque également, avec le choix de la date de rétroactivité de la mention « Mort pour le service de la
République » qui correspond à la date de la création du décret sur les « circonstances exceptionnelles » de la
mention « Mort pour le service de la Nation » comme l’a précisé l’exposé sommaire du 20 mai 2021 déposé par
votre gouvernement lors du vote à l’Assemblée Nationale de la loi « Mort pour le service de la République » : 

Nous pourrions demander pour notre fils la mention « Mort pour le service de la République » mais nous ne le
ferons pas, car cette nouvelle reconnaissance n’est pas adaptée au statut spécifique des militaires, comme nous
l’avons déjà argumenté sur le courrier de l’association « Les Oubliés de la Nation » adressé le 12 novembre 2022
à Monsieur le Président de la République et dont vous en trouverez en annexe une copie.

Aussi, nous sommes persuadés que seule la mention « Mort pour le service de la Nation » est adaptée aux
conditions de décès de notre fils au titre de  la reconnaissance des « circonstances exceptionnelles » du décret de
2016.

En le faisant, vous rejoindrez la décision logique du Ministre de l’intérieur qui a attribué le 4 octobre 2021 la mention
« Mort pour le service de la Nation » au Capitaine de Police LAFROY de CROUTTE  qui est décédé à l’entraînement lors
d’un accident d’hélicoptère en Savoie dans des « circonstances exceptionnelles ».

Cette décision d’attribution discrétionnaire vous appartient comme la loi le précise.

Dans l’attente, nous vous prions d’agréer,  Monsieur le Ministre, l’expression de notre considération respectueuse

Jean-Pierre et Daniele WOIGNIER
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LE FONDEMENT DE NOTRE COMBAT

● P.21/1 : la mention « Mort pour le service de la nation » ?

● P.21/2 : combien de mentions « Mort pour le service de la Nation » ont été attribuées pour la période 2002-
2021 ?

● P.22/3 : le tournant de la modernisation initiée par Jean-Yves Le DRIAN en 2012

● P.23/4 : le décret de 2016 qui jette la confusion

● P.24/5  : les incompréhensions nées de cette confusion

● P.25/6 : l’histoire de Jean-Pierre WOIGNIER, le fondateur et président des Oubliés de la Nation

● P.25/7 : le constat que nous avons formulé

● P.26/8 : comment est né le combat des « Oubliés de la Nation »

● P.26/9 : les questions que nous nous sommes posés

● P.27/10 : nous avons le respect de l’institution militaire et l’esprit de la loi

● P.27/11 : l’iniquité devant la mort face aux Policiers

● P.28/12 : nous relevons aussi de graves iniquités entre les reconnaissances de Policiers et Gendarmes



1. La mention « Mort pour le service de la nation »  de 2012 ? :

Cette loi est née en 2012 d’un projet gouvernemental qui a répondu à un vide juridique, celui d’apporter une
reconnaissance de la Nation à ses serviteurs décédés de mort violente en service sur le territoire national ou à l’étranger
hors d’une OPEX. Son article premier précise que cette mention doit être accordée 

:

● la définition du mot « tué » par « LE LAROUSSE » précise qu’une personne tuée est décédée de mort violente
● cette loi s’est inspirée des droits de la mention « Mort pour la France » réservée pour les décès en OPEX et ceux de

« la Citation à l’Ordre de la Nation » réservée aux policiers, pompiers et civils ;
● cette loi a répondu aussi à l’évolution des dangers liés à la situation sécuritaire et terroriste de notre pays et aux risques

des militaires liés aux missions de préparation à la guerre et les missions intérieures ;
● cette loi est le garant de la reconnaissance de la Nation pour tous les militaires qui décèdent en service commandé sur

le territoire national (entraînement, exercice opérationnel, OPINT, SENTINELLE) ou à l’étranger hors d’une OPEX comme
la mention « Mort pour la France » l’est pour les militaires qui décèdent devant l’ennemi ou accidentellement hors
combat sur le théâtre opérationnel extérieur ;

●  cette loi a apporté les règles suivantes   :
○ une remise à titre posthume de la Légion d’honneur par le Président de la République ;
○ une pension de réversion de 100 % pour le conjoint et d’autres droits suivant le code des pensions militaires ;
○ l’attribution du statut des Pupilles de la Nation aux Orphelins ;
○ l’inscription de leur nom sur un monument de leur commune ;
○ la rétroactivité de cette mention à tous les décès survenus après le 1er janvier 2002.

Puis le 21 mars 2016, le gouvernement, conscient de l’exponentialité du premier article de la loi et de sa rétroactivité, a
décidé de promulguer un décret restrictif qui s’oppose à l’esprit initial de la loi pour limiter les conditions d’attributions.

2. Combien de mentions « Mort pour le service de la Nation » ont été attribuées pour la période 2002-2021 ? :

● Total : 64
○ dont 46 décès par un tir volontaire
○ dont 18 décès accidentel

● Militaires des trois armées : 135 décès en mission entre 2002 et 2021 dont 25 MPSN
○ 07 par un tir volontaire
○ 18 par accident
○ 110 ne bénéficient d’aucune reconnaissance, soit 81%

● Gendarmerie Nationale : 131 décès en mission entre 2002 et 2021
○ dont 24 MPSN (ces gendarmes ont reçus également la citation à l’ordre de la Nation)
○ 101 ne bénéficient d’aucune reconnaissance, soit 77%
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● Police nationale : 87 décès en mission entre 2002 et 2021
○ dont 15 MPSN (ces policiers ont reçus également la citation à l’ordre de la Nation)
○ 57 policiers ont été reconnus avec la citation à l’ordre de la Nation
○ 15 ne bénéficient d’aucune reconnaissance, soit 17%

3. Le tournant de la modernisation initiée par Jean-Yves Le DRIAN en 2012 :

En mai 2012, lorsque Jean-Yves Le DRIAN devient ministre de la Défense, il veut marquer le coup pour les trois militaires
assassinés par Mohamed MERAH à Toulouse et Montauban en mars 2012 : il est avéré que le djihadiste les a ciblés
parce qu’ils étaient des militaires. Le ministre introduit dans le projet de loi relatif à 

 une nouvelle mention de reconnaissance : « Mort pour le service de la Nation ».

Promulgué le 21 décembre 2012, le texte stipule que ce dispositif s’adresse au 
ou à .

Son effet est rétroactif au 1er janvier 2002. C’est une demande de la Chancellerie, qui souhaite que les victimes de
l’attentat de Karachi (8 mai 2002) puissent en bénéficier. Plusieurs élus l’appuient, à commencer par le député (LR) du
Nord Gérald DARMANIN, actuel ministre de l’Intérieur, qui a plaidé la cause d’Antoine de LEOCOUR et de Vincent
DELORY, originaires de sa circonscription, enlevés au Niger par les terroristes d’AQMI et tués au Mali le 8 janvier 2011,
lors de l’intervention des forces spéciales françaises.

L’impact de cette mention est quasiment identique à l’attribution du « Mort pour la France ».

Manuel VALLS le Premier ministre, la défend en ces termes à l’Assemblée nationale : « 

.

Très rapidement, dans la pratique, Jean-Yves le DRIAN confirme que la nouvelle mention n’est pas uniquement réservée
aux décès liés au terrorisme. Il l’attribue à plusieurs reprises à des militaires décédés dans des circonstances accidentelles
dramatiques. En témoignent ces 15 cas :

● le capitaine Jean-Michel THOMAS (du 1er régiment de spahis), décédé le 29 juin 2011 au Sénégal dans un accident
de la route ; un camion civil a percuté le minibus dans lequel il avait pris place avec d’autres militaires français ;

● les caporaux-chefs Nacim AMEUR et Ronald DANGER, le sergent-chef Pascal SIMON (du 92e régiment d'infanterie),
décédés le 18 janvier 2013 d’un accident de la route à bord d’un camion militaire dans le Massif Central ;
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● le lieutenant-colonel Mathieu BIGAND, le commandant Gildas TISON, les capitaines Marjorie KOCHER et Arnaud
POIGNANT, les adjudants-chefs Thierry GALOUX et François COMBOURIEU, l'adjudant Gilles MEYER, les
sergents-chefs Régis LEFEUVRE et Nicolas DHEZ, de l’armée de l’Air, tués le 26 janvier 2015 dans le crash du chasseur
F16 grec sur la base aérienne d’Albacete, en Espagne, lors d’un exercice de l’Otan ;

● le caporal Toure Luc LAMARANA (du 2e régiment étranger de génie), décédé le 18 janvier 2016 dans une avalanche
lors d'un entraînement en montagne ;

● le soldat Emile Moana AVAE (du 6e régiment de génie), tué le 06 juin 2016 par la chute d'un arbre lors d’une mission
en Guyane française.

D’ailleurs, cette extension de la reconnaissance aux cas accidentels est tout sauf surprenante. Elle fait écho à l’évolution
déjà constatée au ministère de l’Intérieur. Cela fait plusieurs années que la plupart des policiers morts à l’entraînement
bénéficient d’une « Citation à l'ordre de la Nation » ; pour tempérer ce constat, il est aussi vrai et assez surprenant que
le régime des gendarmes, qui sont des militaires, demeure plus restrictif.

La  a été créée en 1917 par le président Raymond Poincaré pour récompenser
.

La loi de 2012 conforte doublement cette tendance extensive de la reconnaissance. Outre la création de la mention 
, elle instaure la mention de  pour les personnes décédées dans

un attentat et prévoit que leurs enfants héritent du statut de Pupille de la Nation. Son attribution relève de la Chancellerie.

4. Le décret de 2016 qui jette la confusion :

Pourtant, en 2016, le ministère de la Défense fait machine arrière. Le décret n°2016-331 introduit deux critères
supplémentaires aux conditions d’attribution de la mention « Mort pour le service de la Nation » créée en 2012. Le décès
devra être intervenu :

L’administration, aurait-elle eu peur d’avoir ouvert la « boîte de Pandore » et d’être submergée de demandes d’opportunités
qui dévaloriseraient l’esprit de cette reconnaissance de la Nation ? Aurait-elle eu peur que la facture budgétaire explose
du fait d'une multiplication des demandes rétroactives ?

De 2010 à 2019, selon les chiffres du rapport annuel 2020 du Haut comité de l’évaluation de la condition militaire
(HCECM), 135 militaires sont décédés en Opex, mais 263 décès ont été enregistrés des suites d’un accident en service

Quoi qu’il en soit, ce décret pose problème, car il jette la confusion.

Sur la forme. Il ne vient pas compléter la loi, comme cela est prévu par les règles du droit, mais il la restreint avec deux
critères nouveaux.
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Sur le fond. On peut lui faire deux reproches :

● D’une part, le premier article s’oppose à l’article premier de la loi.
● D’autre part, en introduisant la notion floue des « circonstances exceptionnelles » sans la définir, il laisse le champ

libre aux interprétations de l’administration, lui conférant de facto un véritable pouvoir discrétionnaire.

5. les incompréhensions nées de cette confusion :

Avec l’application de ce nouveau décret, le ministère précédent et surtout celui le Madame Parly a décidé de refuser
systématiquement la reconnaissance des militaires qui décèdent en service commandé sur le territoire national ou à
l’étranger hors d’une Opex en s’appuyant sur sa propre définition de ces fameuses « circonstances exceptionnelles ».

Les décisions suscitent des incompréhensions, des iniquités et des injustices entre cette volonté et les attributions antérieures
décernées par le gouvernement précédent et initiateur de la loi, en effet :

● est-il normal de ne pas reconnaître les 19 militaires décédés en service commandé dans le cadre d’un accident de
montagne (avalanche, pont de neige, chute, hypothermie), alors que le Caporal Toure Luc Lamarana de l’Armée de
Terre (2e REG) tué dans une avalanche (2016) a été reconnu « Mort pour le service de la Nation » (nous précisons
que les 5 autres légionnaires décédés dans la même avalanche n’ont pas été reconnus, alors que les policiers décédés
à l’entraînement en montagne (les brigadiers Chef Eric Fauvet (2009), Christophe Mosert (2010) et Nicolas REVELLO
(2019) ont été reconnus avec la « Citation à l’ordre de la Nation »et leurs enfants avec le statut de « pupille de la
Nation » ? ;

● est-il normal de ne pas reconnaître les 4 militaires décédés en service commandé dans un territoire hors Opex, alors
que le lieutenant Jean Michel THOMAS (2011), tué en mission dans un dramatique accident de la circulation au
Sénégal a été reconnu  « Mort pour le service de la Nation » ?  ;

● est-il normal de ne pas reconnaître les 6 militaires décédés accidentellement en service commandé sur le territoire
national, alors que Nacim AMEUR, Ronald DANGER, Pascal SIMON (92e RI) décédés en 2013 lors d’un accident
de transport à bord de leur camion militaire ont été reconnus « Mort pour le service de la Nation »  ? ;

L’évolution des réponses du ministère nous laissent pantois, nous sommes passés de l’omission de ces fameuses
circonstances au refus de la reconnaissance des exercices opérationnels, et depuis peu à une définition fallacieuse qui
n'a que pour but d'apporter une réponse formatée en niant l'esprit initial de la loi.
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6. L’histoire de Jean-Pierre Woignier, le fondateur et président des Oubliés de la Nation :

Le 2 août 2017, au camp militaire de Caylus (Tarn-et-Garonne), le véhicule de l’avant blindé (VAB) dans lequel a pris
position, son fils, l’adjudant François Woignier, roule à vive allure. Chef d’une section de combat du 3e régiment de
parachutistes d’infanterie de marine (3e RPIMa), le sous-officier et ses hommes participent à un exercice conçu et mené
au plus près des conditions qu’ils rencontreront au Mali, où ils doivent être projetés à l’automne. Soudain, l’engin se
retourne et c’est le drame….

En mourant, le sous-officier de 37 ans, major de l’École nationale des sous-officiers d’active, qui cumulait 13 opérations
extérieures, laisse derrière lui un fils, Owen, 6 ans à l’époque, et une épouse, Olivia. Jean-Pierre WOIGNIER prend alors
en main les formalités du décès en liaison avec le chef de corps du régiment, qui sollicite pour le sous-officier l’attribution
de la mention posthume : « Mort pour le service de la Nation ». Mais l’administration estime que François WOIGNIER
est simplement « mort en service », et se contente de l’élever au grade d’adjudant-chef.

Décision incompréhensible et injuste, juge aussitôt ce père, pour qui son fils militaire a perdu la vie parce qu’il a accepté
de prendre des risques et de repousser les limites, afin de pouvoir remplir au mieux sa mission au service de la sécurité
et la défense collective des Français.

Ne se résolvant pas aux conséquences de cette décision pour son petit-fils et sa maman, il dénonce le « fait du prince »
et l’incohérence des règles de la « reconnaissance ». Après avoir essuyé plusieurs fins de non-recevoir de l’administration,
il lance des recherches, découvre d’autres « cas », les fédère et impulse la création de l’association Les Oubliés de la
Nation ainsi que la médiatisation de son combat.

7. Le constat que nous avons formulé :

D’après nos recherches, entre 2002 et 2021, ce sont plus de 100 militaires dépendant du Ministère des Armées dont le
décès est survenu accidentellement sous l’uniforme (hélicoptère, avion, VAB, accident de montagne…) lors d’une mission
ordonnée par la hiérarchie militaire (entraînement, exercice de préparation opérationnelle, mission intérieure) sur le
territoire national ou en mission à l’étranger (excepté les opérations extérieures) qui n’ont pas eu l’honneur d’être déclarés
« Mort pour le service de la Nation ».

Pourtant, ces militaires sont morts en « service commandé », ils ont été simplement reconnus au même titre que ceux qui
décèdent dans la vie courante des régiments (accidents de trajets, hors missions) avec l’appellation « Mort en service ».

Par conséquence, ces 100 soldats de France n’auront jamais leurs noms inscrits sur un monument de leur commune. Leurs
enfants ne seront jamais reconnus pupilles de la Nation. Leurs conjoints ne jouiront jamais d’une pension de réversion
au taux plein. Ils sont « Les Oubliés de la Nation ».

En août 2021, dans les trois armées, seuls 25 militaires ont eu droit à cette mention durant cette période. Pour 7 d’entre
eux, le décès était consécutif à l’action « d’un tiers volontaire » ; en l’occurrence : un tir. Pour les autres, l’administration
a soit appliqué l’article premier de la loi de 2012 ou la reconnaissance des « circonstances exceptionnelles » du décret
de 2016.
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Force est donc de souligner que mourir accidentellement en service commandé sur le territoire national en tant que militaire,
ne semble pas encore une condition suffisamment claire et digne pour se voir attribuer cette mention.

8. Comment est né le combat des « Oubliés de la Nation » :

Plusieurs familles dont le nom des enfants figure dans la liste des 100 se sont aperçues qu’elles partageaient ces constats
et ces interrogations. Se retrouvant démunies face à l’administration, elles se sont regroupées en mars 2020 pour fonder
l’association « Les Oubliés de la Nation ».

L’association poursuit deux objectifs majeurs : réparer ces injustices individuelles et initier un débat national sur la
clarification des conditions de la reconnaissance du sacrifice suprême des militaires et des réparations consenties à leurs
proches. Pour se faire entendre et parvenir à leurs fins, elles ont investi les champs administratifs, législatifs, judiciaires,
mémoriels et médiatiques.

À leurs yeux, ce combat est d’abord une question de fierté et d’honneur.

Elles veulent que l’Etat reconnaisse le sens de la mort de leurs enfants, ce sens est le motif de leur joie et de leur consolation.
C’est ensuite une question de principe.

Elles estiment que la Nation est redevable à ses enfants courageux « Quoi qu’il en coûte ».

Dans le cas présent, la centaine de reconnaissances en jeu ne sauraient pas mettre en péril les comptes publics.

9. Les questions que nous nous sommes posées :

● Est-il normal que le Ministère actuel refuse aujourd’hui cette reconnaissance alors que précédemment, certains militaires
l’ont reçue, et ce, pour des décès équivalents ?

● Est-il juste que les décisions, en partie discrétionnaires, introduisent des inégalités de dignité entre les militaires décédés
en service commandé, et par voie de conséquence, de traitement de leurs ayants droits ?

● Est-il normal que les militaires qui décèdent accidentellement en service commandé sur le territoire national (mirage,
hélicoptères, accidents de VAB) soient exclus de la reconnaissance « Mort pour le service de la Nation » alors que les
militaires qui décèdent accidentellement hors combat dans les mêmes conditions, mais en OPEX reçoivent la mention
« Mort pour la France » au titre du 3e alinéa L511.1 du CPMIVG qui confirme 

et l’attribution à leurs enfants du statut
de « Pupille de la nation »

● Est-il normal que l’Etat reconnaisse les décès accidentels à l’entraînement des Policiers avec la citation à l’Ordre de la
Nation qui apporte à leurs familles la reconnaissance des enfants avec le statut de « Pupille de la Nation », une pension
à 100% pour les conjoints et d’autres avantages.
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10. Nous avons le respect de l’institution militaire et l’esprit de la loi :

Notre démarche, est-elle bien légitime ? Oui, confirment sans ambiguïté l’article premier de la loi de 2012, les textes du
rapport de 2019 du Haut Comité d’Évaluation de la Condition Militaire et les attributions antérieures qui devraient faire
jurisprudence.

Il précise aussi : 

11. L’iniquité devant la mort face aux Policiers :

Avec ces incompréhensions intenables, nous ajoutons le comble de l’injustice, celle de l’iniquité devant la mort entre les
militaires qui décèdent à l’entraînement avec les policiers dans des circonstances identiques qui reçoivent « la Citation à
l’ordre de la Nation » par le ministère de l’intérieur qui apporte la reconnaissance des orphelins (pupilles de la nation),
une pension de réversion à 100% pour le conjoint et d’autres aides et je ne parle pas de la nomination à titre posthume
d’un gardien de la paix au grade de Capitaine de Police .

Sur 87 décès en mission entre 2002 et 2021

○ 15 ont reçu l’atttribution MPSN (ces policiers ont reçus également la citation à l’ordre de la Nation)
○ 57 policiers ont été reconnus avec la citation à l’ordre de la Nation (accident par tiers ou involontaire)
○ 15 ne bénéficient d’aucune reconnaissance, soit 17% alors que ce taux avoisine les 80% pour les militaires.

Par ailleurs, nous précisons que cette inflexibilité du Ministère des Armées n’est pas    partagée par le Ministère de
l’intérieur qui attribue le 4 octobre 2021 la mention « Mort pour le service de la Nation » au Capitaine de Police Lafroy
de Croutte  décédé à l’entraînement lors d’un accident d’hélicoptère en Savoie alors que les 5 militaires de l’ALAT du
Cannet des Maures décédés en 2018 dans les mêmes conditions n’ont jamais été reconnus.

Le ministère de l’intérieur serait-il plus reconnaissant que le ministère des armées ?
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12. Nous relevons aussi de graves iniquités entre les reconnaissances de Policiers et Gendarmes :

Entre 2002 et 2021, nous relevons que plus de 100 gendarmes décédés en mission lors d’accidents involontaires n’ont
pas été reconnus avec la « Citation à l’ordre de la Nation » alors que les mêmes conditions de décès ont permis cette
attribution à des policiers (entraînement, accidents de moto, véhicules, hélicoptères…).

Nous précisons qu’en appartenant à la même famille régalienne des forces de l’ordre du Ministère de l’intérieur et en
exécutant des missions identiques, il est anormal de ne pas les reconnaître.

Le taux de non-reconnaissance atteint les 77% pour les gendarmes alors que pour les policiers, ce taux est de 17%.

Mais, l’objet social de notre association ne nous permet pas d’engager une action en dehors de la mention « Mort pour
le service de la Nation », nous ne pouvons tout simplement qu’alerter certaines associations et le Ministère de l’Intérieur
afin que ce dernier puisse gérer en interne ces incompréhensions.
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NOTRE LÉGITIMITÉ

● P.31/1 : la médiatisation de notre combat nous a ouvert des portes

● P.31/2 : les Français nous soutiennent

● P.31/3 : le « monde combattant et mémoriel » a adoubé notre cause

● P.32/4 : les élus se sont engagés

● P.34/5 : le dépôt d’une gerbe à l’Arc de Triomphe le mardi 8 juin 2021
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1. la médiatisation de notre combat nous a ouvert des portes

À l’automne 2019, après plusieurs démarches vaines auprès de l’administration pour leur faire entendre nos arguments,
nous avons décidé de médiatiser notre combat.
En quelques mois, notre initiative a rencontré un écho maximum.
Elle a donné lieu à des sujets dans de très nombreux supports nationaux et régionaux :  Marianne, Le Point, Le Monde,
Le Figaro, Le Parisien, La Croix, France Info, Ouest-France, le Télégramme, la Dépêche, Nice-Matin…

A l’évidence, cette démarche a d’abord eu pour effet de déverrouiller des portes restées jusque-là closes.
Au cours du 1er semestre 2020, nous avons été reçus par le chef d’état-major des Armées, le Général François LECOINTRE.
Ce dernier s’est engagé à parler de notre combat auprès de Madame la Ministre des Armées avec une volonté de créer
un groupe de travail.

2. les Français nous soutiennent
Cette médiatisation a aussi eu pour mérite de susciter l’intérêt des Français pour notre combat.
À ce jour, plus de 146 000 citoyens ont spontanément signé notre pétition en ligne pour réclamer que « la mention "Mort
pour le service de la Nation" soit attribuée à tous les militaires dépendant du Ministère des Armées qui décèdent
accidentellement en service commandé sur le territoire national ou à l'étranger hors d’une OPEX et que leurs enfants
bénéficient du statut des Pupilles de la Nation ». 
Sur notre compte Facebook, certaines vidéos ont été vues plus de 300 000 fois.

3. le « monde combattant et mémoriel » a adoubé notre cause
Plusieurs organisations de premier plan nous apportent aujourd’hui leur soutien officiel :
● le Souvenir Français,
● l’Union française des associations de combattants et victimes de guerre (UFAC), qui fédère une trentaine d’associations

nationales.
● l’Union nationale des combattants (UNC) ;
● l’Union nationale des sous-officiers en retraite (UNSOR) ;
● la Fédération nationale des anciens des missions et opérations extérieures (FNAME OPEX) ;
● l’Association nationale des participants aux opérations extérieures (ANOPEX) ;
● l’Association de soutien à l’armée française (ASAF) ;
● l’Union nationale des parachutistes (UNP) ;
● l’Association nationale des femmes de militaires (ANFEM) ;
● l’Entraide ALAT (Aviation de l’armée de Terre) ;
● l’ANAPI (association nationale des Anciens prisonniers internés déportés d’Indochine) ;
● le Conseil Représentatif des Français d’Outre-mer (CREFORM) ;
● l’UDAC 94 ;
● l’APNM gendarmes & citoyens ;

https://www.lesoubliesdelanation.fr/revue-presse
https://www.lesoubliesdelanation.fr/revue-presse
chng.it/kk7W5Qg9


● l’Union Nationale des Personnels et Retraités de la Gendarmerie (UNPRG) ;
● l’Association Nationale des Sous-Officiers de Réserve de l'Armée de l'Air (ANSORAA) ;
● l’Association Nationale des Réservistes de l’infanterie (ANORI) ;
● l’Association SOFT-ONG ;
● l’Association Nationale des Officiers de Réserve de l’Armée de l’Air (ANORAA) ;
● la Fondation Lyautey ;
● l’association le Canal de Vie ;
● l’association Faire face & Résilience ;
● l’Association Française de Recherche et Sauvetage (AFRS) ;
● la Société d’Entraide de la Médaille Militaire (SNEMM) ;
● l’association « Vétérans Opex » ;
● la Confédération Française d’Associations de Retraités et Pensionnés de la Gendarmerie (CFARPG) ;
● la Fédération Nationale Autonome des Pupilles de la Nation et Orphelins de Guerre  (FNAPOG).

4. Les élus se sont engagés :

Échaudés par les refus, et l’ambiguïté de la position du ministère de la Mémoire et des Anciens Combattants, nous avons
sollicité des parlementaires sensibles à la cause du « Monde combattant » pour initier un travail de clarification législatif
des règles de la reconnaissance.
Cela doit être également l'occasion de réaffirmer que les militaires ont droit à un traitement spécifique en raison de leur
statut, à l’inverse donc du chemin que le ministère semblerait vouloir prendre.
En mai 2019, puis en février 2020, le député (UDI et Indépendant) des Vosges Christophe NAEGELEN et le sénateur (LR)
des Alpes-Maritimes Jean-Pierre LELEUX ont initié une proposition de loi visant à étendre les conditions d’attribution de
la mention « Mort pour le service de la Nation » aux militaires décédés accidentellement à l’entraînement, en exercice
opérationnel et en mission intérieure. En déposant ces propositions de loi, les deux élus désiraient susciter un véritable
débat dans leurs hémicycles respectifs.
Tout partis confondus, 170 députés et sénateurs ont soutenu ces propositions, mais la survenue d’échéances électorales
et, surtout, de la crise sanitaire, ont gelé la mécanique qui commençait à s’enclencher.
En décembre 2020, nous avons relancé cette mécanique avec l’appui de Madame Laurence TRASTOUR-ISNART, Députée
(LR) des Alpes-Maritimes, co-rapporteuse d’une mission d’information sur le suivi des blessés.
L’article 1er de cette proposition de loi est ainsi rédigé :  

.
Au Sénat, nous sommes en contact avec le cabinet du président de la commission de la Défense, Christian CAMBON (LR
du Val-de-Marne), pour lui demander de reprendre en son nom la proposition portée par le sénateur Jean-Pierre LELEUX,
qui n’a pas brigué un nouveau mandat fin 2020.
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Le mardi 8 juin 2021, nous avons réitéré notre première action symbolique du 3 mars
2020 en déposant une gerbe devant la flamme de l’Arc de Triomphe, en présence de

plus d’une centaine de personnalités civiles, militaires et associatives .
En plus de ce geste, cette cérémonie a particulièrement émue l’assistance

avec la prestation d’une petite fille de 11 ans « EDEN » qui a chanté la « Marseillaise »
et la déclamation d’un poème par Monsieur Francis Huster.



5. Le dépôt d’une gerbe à l’Arc de Triomphe le mardi 8 juin 2021 :

Le mardi 8 juin 2021, nous avons réitéré notre première action symbolique du 3 mars 2020 en déposant une gerbe
devant la flamme de l’Arc de Triomphe, en présence de plus d’une centaine de personnalités civiles, militaires et associatives
En plus de ce geste, cette cérémonie a particulièrement émue l’assistance avec la prestation d’une petite fille de 11 ans
« EDEN » qui a chanté la « Marseillaise » et la déclamation d’un poème par Monsieur Francis Huster.

Ils étaient des soldats de France, Ils sont aujourd’hui les Oubliés de la Nation
Entends-tu, peuple de France, le cri de tes soldats en colère ?

Qui meurent sur ton sol en se préparant à la guerre.
De leur passé, ils exhibaient leur poitrine auréolée de courage et d’abnégation.

Ils étaient la fierté de leur chère patrie, ils sont aujourd’hui les oubliés de la Nation.
Ils avaient choisi le métier de servir sur le chemin du droit.

Respectons à notre tour, leur engagement qui a animé leur foi.
Peuple de France, au monument de la reconnaissance inscrivez-les !

Quel que soit l’endroit de leur mort ici où ailleurs, gravez-les !
Pour que leur mémoire résonne dans votre cœur éternellement.

Pour que leurs enfants grandissent avec l’aide de la Nation
Pour que leurs familles et leurs frères d’armes trouvent l’apaisement

Dans la grandeur de cette France qu’ils aimaient avec passion.
À la sonnerie funèbre, allumez la flamme sous ce bel étendard

Pour ne jamais effacer la mémoire de nos frères oubliés.
Au souvenir de leur vie perdue, il nous reste notre vie de liberté.
Écoute, Peuple de France, le cri de nos enfants morts sans fard.

Enfants de la Patrie, braves soldats, quel que soit l’origine de votre mort.
Vous êtes avant tout, nos soldats qui défendent partout dans le monde.

Nos chères valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité qui sont nos trésors
Nous vous devons cet immense respect de vous honorer au-delà de vos tombes.

Dans le respect des reconnaissances,
Peuple de France, fait que ces soldats soient honorés.

Jean-Marc LAINELLE - Poète
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LES TEXTES DE LOI
LES AUTRES RECONNAISSANCES

Les textes de loi :

● P.36 : la Loi sur la mention « Mort pour le service de la Nation »

● P.37 : le décret relatif à la mention « Mort pour le service de la Nation »

● P.37 : la modification de l’article premier de la loi sur la mention  « Mort pour le service de la
                Nation »

● P.37 : le décret relatif à la mention « Mort pour le service de la Nation »

● P.38 : un recours devant le conseil d’Etat

● P.38 : La modification du premier article de la loi

Quelles sont les autres formes de reconnaissances :

● P.39/1 : la mention « Mort pour la France »

● P.39/2 : la « Citation à l’ordre de la Nation »
● P.40/3 : l’appellation « Mort en service aérien commandé » :

● P.40/4 : l’appellation « Mort en service »
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La mention « Mort pour le service de la Nation »
La loi

L’article 12 de la Loi n°2012-1432 du 21 décembre 2012 relative à la sécurité intérieure et à la lutte contre le terrorisme
a modifié l’article L492 ter du Code des pensions militaires l'invalidité et des victimes de la guerre est rétroactive pour les
décès survenus à compter du 1er janvier 2002.

1. le détail de la loi :
● « Art. L. 492 ter. − Le ministre compétent peut décider que la mention “Mort pour le service de la Nation” est portée

sur l’acte de décès :
● « D’un militaire tué en service ou en raison de sa qualité de militaire » ;
● « D’un autre agent public tué en raison de ses fonctions ou de sa qualité » .
● « Lorsque, pour un motif quelconque, la mention “Mort pour le service de la Nation” n’a pu être inscrite sur l’acte de

décès au moment de la rédaction de celui-ci, elle est ajoutée ultérieurement dès que les éléments nécessaires de
justification le permettent.

● « Lorsque la mention “Mort pour le service de la Nation” a été portée sur son acte de décès dans les conditions prévues
au présent article, l’inscription du nom du défunt sur un monument de sa commune de naissance ou de dernière
domiciliation est obligatoire.

● « La demande d’inscription est adressée au maire de la commune choisie par la famille ou, à défaut, par les autorités
civiles ou militaires, les élus nationaux, les élus locaux, l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre
par l’intermédiaire de ses services départementaux ou les associations ayant intérêt à agir.

● « Les enfants des personnes dont l’acte de décès porte la mention “Mort pour le service de la Nation” ont vocation à
la qualité de pupille de la Nation. »

● La Ioi est applicable aux décès survenus à compter du 1er janvier 2002.
● La loi no 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le terrorisme est ainsi modifiée : 1o L’article 9 est

complété par un VI ainsi rédigé :
● « le ministre de la justice peut décider, avec l’accord des ayants droit, que la mention “Victime du terrorisme” est portée

sur l’acte de décès de toute personne mentionnée au I.
● « Lorsque, pour un motif quelconque, la mention “Victime du terrorisme” n’a pas pu être inscrite sur l’acte de décès

au moment de la rédaction de celui-ci, elle est ajoutée ultérieurement dès que les éléments nécessaires de justification
le permettent.

● « Les enfants des personnes dont l’acte de décès porte la mention “Victime du terrorisme” ont vocation à la qualité de
pupille de la Nation. » ;

Fait à Paris, le 21 décembre 2012.
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La mention « Mort pour le service de la Nation »
Le décret

Notice : le décret précise que le décès de l’agent public doit obligatoirement être causé par l’acte volontaire d’un tiers,
détermine les ministres compétents pour attribuer la mention « Mort pour le service de la Nation » et prévoit que toute
personne ayant un intérêt à agir peut demander l’attribution de cette mention.

Il donne compétence à l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre pour instruire les demandes
d’attribution de la mention « Mort pour le service de la Nation » et pour assurer l’exécution des décisions prises par
les ministres compétents.

Art. 1er. – Après le chapitre 1er du livre IV de la partie réglementaire (décrets simples) du code des pensions militaires
d’invalidité et des victimes de la guerre, il est inséré un chapitre 1er bis ainsi rédigé :

CHAPITRE 1er bis

« Mention “Mort pour le service de la Nation”

« Art. D. 401 bis. – Les personnes mentionnées aux 1o et 2o de l’article L. 492 ter du présent code peuvent bénéficier de

« Art. D. 401 ter. – La mention “Mort pour le service de la Nation”est portée sur l’acte de décès par décision, le cas

échéant, conjointe du ou des ministres sous l’autorité ou la tutelle desquels est placé le service ou l’organisme dans lequel
servait l’agent public ou le militaire ;

● « Art. D. 401 quater. – Toute personne ayant intérêt à agir peut demander l’attribution de la mention “Mort pour le
service de la Nation” au profit d’une personne décédée dans les conditions mentionnées à l’article D. 401 bis du présent
code.

● « La demande est adressée à l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre, qui en accuse formellement
réception au demandeur.

● « A compter de l’accusé de réception du dossier complet délivré par l’Office national des anciens combattants et victimes
de guerre, celui-ci dispose d’un délai de deux mois pour instruire la demande. En l’absence de réponse du ministre
compétent à l’issue de ce délai, la décision est réputée favorable.

● « La décision est notifiée au demandeur par l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre. »
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Un recours devant le Conseil d’état
Nous avions déposé en avril 2020 un recours auprès du Conseil d’Etat en précisant l’incohérence et l’anti-constitutionnalité
de la position du ministère des Armées entre l’article premier de la loi de la mention « mort pour le service de la Nation »
qui reconnaissait son attribution à des « militaires tués en service » et son inflexion de refuser cette mention à nos « Oubliés
de la Nation » en se basant sur le texte du décret de 2016 qui précisait que cette mention ne pouvait qu’être attribuée à
des militaires « tués par un tiers volontaire » ou dans des « circonstances exceptionnelles ».

Nous demandions au Conseil d’Etat la confirmation qu’un décret ne pouvait pas être supérieur à un article de loi.

La modification du premier article de la loi
Pour éviter de se voir censuré par le Conseil d'Etat, le pouvoir exécutif a présenté en toute discrétion sur la proposition
de loi sur «  la 

qui a été validée le 25 novembre 2021 et promulguée le 22 avril 2022, un article de
loi de type « cavalier législatif* » qui a annulé et remplacé l’article premier de la loi initiale de la mention « Mort pour
le Service de la Nation » « tué en service » par un « tué par un tiers volontaire ».

En raison de la modification législative intervenue, le Conseil d'Etat n’avait plus à trancher sur un état de droit qui a été
législativement transformé.

Mais, le délibéré consacre implicitement mais nécessairement les victoires que nous avons obtenues par notre combat
directement auprès du pouvoir politique par la création d’une nouvelle reconnaissance, celle de « Mort pour le service
de la République » (voir par ailleurs nos réflexions sur cette nouvelle reconnaissance.)
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Quelles sont les autres formes de reconnaissance
impliquant le caractère accidentel en service commandé

et la reconnaissance des orphelins ?

1. La mention « Mort pour la France »
● Aujourd’hui les militaires qui décèdent accidentellement en service commandé hors combat, mais en OPEX sont reconnus

avec la mention « Mort pour la France » suivant l’alinéa 3 de la loi L511.1 qui précise son attribution à tout acte de
décès « D’un militaire mort d'accident survenu en service, ou à l'occasion du service en temps de guerre ».

● nous précisons que ce texte, ne fait pas allusion à un lieu de décès ni à un ordre de mission en particulier.
● est-il normal qu’un militaire qui décède dans un crash d’hélicoptères ou d’avion, dans un retournement d’un Véhicule

d’Avant Blindé survenant sur le territoire national ou en OPEX hors combat soient traité d’une manière différente.
1.1. Quels sont les droits qui découlent de la mention « Mort pour la France » ?

● Les orphelins sont considérés comme « Pupille de la Nation » ;
● leur conjoint perçoit 100 % de la pension de réversion ;
● leur nom est gravé sur le monument aux Morts de leur commune et sur le Monument OPEX au cœur du Parc Citroën ;
● la remise d'une décoration comme la Légion d'honneur (officiers et sous-officiers) ;
● un capital décès de trois années de salaire..

2.  La « Citation à l’ordre de la Nation »
● La citation à l'ordre de la Nation est un titre de reconnaissance créé en 1917 par le président Raymond POINCARÉ

pour récompenser « les services ou actes de dévouements exceptionnels accomplis pour la France au péril de sa vie,
à titre civil ou militaire ».

● aujourd’hui, les Policiers, les Pompiers (professionnels et volontaires), les douaniers, le personnel pénitentiaire qui
décèdent accidentellement ou tués par un tiers volontaire en service commandé sont reconnus avec la « Citation à
l’ordre de la Nation » ;

● aujourd’hui, les civils qui décèdent lors d’un acte courageux au service de la Nation (personnel de la SAF, de la
SNSM..) reçoivent également cette mention.

● nous pensons que cette citation serait appropriée à la reconnaissance du personnel médical décédé du COVID19.
● cette mention est en principe proposée par le Ministre de l’Intérieur et validée par le Premier ministre.
● sur le mois de décembre 2020, le Ministère de l’Intérieur a attribué cette citation à trois membres du personnel civil

de la SAF et à deux CRS décédés lors d’un exercice d’hélitreuillage par hélicoptère, alors qu’au début de cette année,
quatre militaires décédés dans des conditions analogues ont été oubliés, par conséquence, leurs enfants ne sont pas
des « Pupilles de la Nation » ;

● est-il normal que le Ministère de l’Intérieur soit plus reconnaissant que le Ministère des Armées ?
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2.1. Quels sont les droits qui découlent de la « Citation à l’ordre de la nation » ?

● la citation est en général, liée à la remise d'une décoration comme la Légion d'honneur, cette attribution est initiée par
le Président de la République;

● la citation permet la reconnaissance des orphelins avec le statut de « Pupille de la Nation », elle est initiée par le
Premier Ministre ;

● le versement d’un capital décès qui varie suivant le statut des victimes (code de la sécurité sociale ou catégoriel)
● le policier est promu au grade de Capitaine de Police à titre posthume ;
● les pensions de réversion varient en fonction du statut des victimes (code de la sécurité sociale ou catégoriel) ;
● d’autres aides statutaires peuvent être prévues pour les familles (code catégoriel).

3. L’appellation « Mort en service aérien commandé » :
● Le personnel militaire navigant du domaine aéronautique qui décède accidentellement dans une mission aérienne

opérationnelle (OPEX), à l’entraînement sur le territoire national ou à l’étranger hors de l’OPEX, se voit attribuer
l’appellation « Mort en service aérien commandé » ;

● par ailleurs, nous signalons l’iniquité dans le traitement entre deux catégories de militaires : en effet, est-il normal qu’un
personnel navigant décédé à l’entraînement et reconnu « Mort en service Aérien Commandé » donne droit à une
pension de réversion à 100%  alors que celle d’un militaire non-navigant décédé à l’entraînement (infanterie, blindé,
marine…) ne soit que de 50% .

3.1. Quels sont les droits qui découlent de l’appellation « Mort service aérien commandé » ?

● Les orphelins ne sont pas considérés comme « Pupille de la Nation », ils bénéficient d’un régime de protection particulière
jusqu’à leur majorité, ainsi que l’aide complémentaire des ailes brisées ;

● un capital décès beaucoup plus important que le personnel non-navigant ;
● leur conjoint perçoit 100 % de la pension de réversion ;
● leur nom sera gravé sur le monument National du Musée de l’Air et de l’Espace au BOURGET.
● Les oubliés de la nation remercient le Chef d'Etat Major de l'Armée de l'air et l'association du mémorial des aviateurs

pour avoir œuvrés dans un esprit de corps pour la reconnaissance des personnels navigants décédés en service sans
faire de distinction avec les conditions de leur décès..

4. L’appellation « Mort en service »
● Depuis juin 2017, Madame la Ministre de la Défense, Florence PARLY, attribue cette mention à tous les militaires dont

le décès est imputable au service sur le Territoire national sans faire de distinction entre les militaires décédés
accidentellement dans les exercices d’entraînement ou opérationnels mais aussi dans les missions diverses intérieures
(OPIN) et ceux qui décèdent dans les accidents de la vie courante au sein du régiment (hors missions, accident de la
circulation, incident…).

● Les orphelins bénéficient d’un régime de protection particulière jusqu’à leur majorité, les familles peuvent demander
ponctuellement des aides qui seront acceptées ou pas, leur conjoint perçoit 50 % de la pension de réversion et des
aides financières moins importantes sont versées aux familles.

● Suivant les conditions de leur décès, les militaires sont honorés par l’attribution de la médaille militaire pour les
sous-officiers, de la Légion d’Honneur pour les officiers ou d’autres médailles honorifiques.
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LA MENTION « MORT
POUR LE SERVICE DE LA RÉPUBLIQUE »

NOS RÉACTIONS & RÉFLEXIONS

● P. 43 & 44 : le texte de l’article 21 de la proposition de loi « Mort pour le service de la République »

● P. 45 : Exposé sommaire

● P. 46 : notre réaction sur la date de la rétroactivité

● P. 47 : notre réaction sur le nouveau statut de « Pupille de la République »

● P. 48 : nous apportons une réserve sur le choix de cette nouvelle mention

● P. 48 : cette nouvelle reconnaissance n’est pas adaptée au statut des militaires

● P. 49 : L’imprécision des règles d’application
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Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale
après engagement de la procédure accélérée

visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-
pompiers professionnels,

Voir les numéros : Assemblée nationale (15e législature) : 3162, 4154 et T.A. 616. - Sénat : 646 et 786 (2020-2021).

Article 21 : (Mort pour le Service de la République)

I.– Le Premier ministre peut décider que la mention : « Mort pour le service de la République » est portée sur l’acte de
décès du militaire, de l’agent de la police nationale, de l’agent de police municipale, de l’agent des douanes, de l’agent
de l’administration pénitentiaire, du sapeur-pompier ou du marin-pompier, de la personne mentionnée à l’article L. 721-2
du code de la sécurité intérieure ou de la personne membre d’un organisme mentionné aux articles L. 725-1 et L. 742-9
du même code qui est décédé dans l’une des conditions suivantes :

● 1° Du fait de l’accomplissement de ses fonctions dans des circonstances exceptionnelles ;

● 2° En accomplissant un acte d’une particulière bravoure ou un acte de dévouement ou pour sauver la vie d’une ou de
plusieurs personnes, dépassant l’exercice normal de ses fonctions ;

● 3° Au cours de missions, services, tâches, manœuvres ou exercices exécutés sur ordre et présentant une dangerosité
ou un risque particuliers.

Lorsque des événements exceptionnels le justifient, le Premier ministre peut également décider que la mention : « Mort
pour le service de la République » est portée sur l’acte de décès de personnes non mentionnées au premier alinéa du
présent I décédées dans le cadre de ces évènements dans l’une des conditions prévues au présent I. Un décret détermine
les catégories de personnes et les dates de décès susceptibles d’ouvrir droit au bénéfice de cette mention en application
du présent alinéa.

Le présent I est applicable aux décès survenus à compter du 21 mars 2016.

II. – La qualité de pupille de la République est attribuée par le Premier ministre aux enfants, jusqu’à l’âge de vingt-et-un
ans inclus, des personnes mentionnées au I dont l’acte de décès porte la mention : « Mort pour le service de la République
» sur la demande de l’un de leurs parents, de leur représentant légal ou des enfants eux-mêmes lorsqu’ils sont majeurs.

III.– (Non modifié) Les pupilles de la République ont droit, jusqu’à l’âge de vingt et un ans inclus, à la protection et au
soutien matériel et moral de l’État mentionnés à l’article L. 421-1 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes
de guerre pour leur éducation, dans les conditions et limites prévues par la présente loi.

● Le Premier ministre est compétent pour accomplir, au bénéfice des pupilles de la République, les actions mentionnées
au 3° de l’article L. 421-2 du même code.

● Des bourses et des exonérations diverses peuvent être accordées, même au delà de vingt et un ans, aux pupilles de
la République, en vue de faciliter leur instruction et leurs études, selon les modalités prévues à l’article L. 421-3 dudit
code.
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IV. – (Non modifié) Tous les actes ou pièces ayant exclusivement pour objet la protection des pupilles de la République
sont dispensés des droits mentionnés à l’article L. 421-4 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de
guerre.

V. – (Non modifié) Le VI de la section II du chapitre Ier du titre IV de la première partie du livre Ier du code général des
impôts est ainsi modifié :

● 1° Le 2° de l’article 786 est ainsi rédigé : « 2° De pupilles de l’État, de la Nation ou de la République ainsi que d’orphelins
d’un parent mort pour la France ; »

● 2° À l’article 787 A, les mots : « ou de la Nation » sont remplacés par les mots : « , de la Nation ou de la République
» ;

3° Le I de l’article 796 est complété par un 11° ainsi rédigé : « 11° Des personnes attributaires de la mention “Mort pour
le service de la République” prévue à l’article 21 de la loi n° du visant à consolider notre modèle de sécurité civile et
valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels. »

VI.– (Non modifié) Les enfants éligibles à la qualité de pupille de la République qui remplissent à la fois les conditions
prévues aux articles L. 411-1 à L. 411-11 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, à l’article
L. 4123-13 du code de la défense ou des autres dispositifs de protection particulière et celles de la présente loi optent en
faveur d’un seul de ces régimes.

VII. – Le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre est ainsi modifié :

● 1° A (nouveau) L’article L. 411-6 est ainsi modifié :

a) Après le mot : « paix », sont insérés les mots : « , celles prévues à l’article 21 de la loi n° du visant à consoli-
der notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers
professionnels » ;

B) Les mots : « ou l’autre de ces deux » sont remplacés par les mots : « de ces » ;

● 1° - Les 1° et 2° de l’article L. 513-1 sont complétés par les mots : « du fait de l’acte volontaire d’un tiers » ;

● 2° - L’article L. 611-6 est complété par un 3° ainsi rédigé :

« 3° L ’accompagnement des pupilles de la République et le versement des subventions mentionnées au deuxième
alinéa du III de l’article 21 de la loi n°    du visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le
volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels. »

VII .  – Le deuxième alinéa de l’article L. 31 du code du service national est complété par les mots : « ou de la
République ».

VIII. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application des I, II, III et VI du présent article.



- 45 -

Exposé sommaire « Mort pour le service de la République »
présenté dans un amendement le 20 mai 2021 à l’assemblée nationale

L’amendement proposé a pour objet de créer une nouvelle mention honorifique intitulée « Mort pour le service de la
République » au bénéfice de militaires ou d’agents publics appartenant à des corps ou entités habituellement exposés à
des situations de danger, tels les agents de police, les sapeurs-pompiers professionnels ou volontaires, les agents des
douanes ou de l’administration pénitentiaire ainsi que les sauveteurs en mer. La mention pourra bénéficier aux personnes
décédées, au cours de l’accomplissement de leurs fonctions dans des circonstances exceptionnelles, ou en accomplissant
des actes d’une particulière bravoure, notamment pour sauver des vies, ou dans des situations présentant une dangerosité
particulière ou un risque particulier.

L’amendement ouvre également au Premier ministre la possibilité d’attribuer le bénéfice de la mention susmentionnée à
d’autres catégories de personnes, lorsqu’une exposition au danger ou une situation exceptionnelle les concernant le
justifie. Cela permettra en particulier au Premier ministre d’honorer, les personnels du système de santé décédés au cours
de la pandémie de Covid-19.

Ce nouveau dispositif répond à une demande sociale forte. Il permet ainsi de reconnaître symboliquement le dévouement
de certains de nos concitoyens engagés au service de la République au péril de leur vie, en restituant aux autres mentions,
« Mort pour la France » et « Mort pour le service de la Nation », prévues par le code des pensions militaires d’invalidité
et des victimes de guerre (CPMIVG) leur signification propre, liée à l’acte volontaire d’un tiers qui porte atteinte à la
France ou à la Nation.

Il s’appliquera aux décès survenus à compter du 21 mars 2016 (date d’entrée en vigueur du décret n° 2016-331
créant les circonstances exceptionnelles applicables ouvrant droit à la mention MPSN), ce qui répond à un objectif de
remise en cohérence des différentes mentions honorifiques et à une clarification des conditions d’ouverture potentielle
des droits attachés aux différents statuts de pupille.

Cette mention s’accompagne en effet de la création d’un nouveau statut de « pupille de la République » pour les orphelins
des personnes décédées et bénéficiaires de la mention « Mort pour le service de la République ». Ce nouveau statut leur
assure, jusqu'à l'âge de vingt-et-un ans inclus, la protection et le soutien matériel et moral de l'Etat pour leur éducation,
dans des conditions similaires à celles bénéficiant aux pupilles de la Nation, d’un point de vue fiscal, social et éducatif.

Sur le plan fiscal, l’amendement proposé modifie en particulier trois articles du code général des impôts pour faire
bénéficier les pupilles de la République des mêmes avantages que ceux des pupilles de la Nation en matière de droits
de mutation à titre gratuit, dons et legs, et impôts de mutation en cas de succession ouverte par le décès du parent du
pupille.

Un décret en Conseil d'Etat permettra de préciser les modalités d’application de ce nouveau statut de pupille de la
République, qui ne pourra pas se cumuler avec les dispositifs existants. Il permettra notamment aux pupilles de la
République de bénéficier d’un accès facilité aux bourses de l’éducation nationale dans les mêmes conditions que les
pupilles de la Nation.

Enfin, l’amendement procède à la modification de l’article du CPMIVG relatif à la mention « Mort pour le service de la
Nation » pour la circonscrire plus clairement aux cas de décès à la suite de l’agression d’un tiers.
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NOTRE RÉACTION SUR LA RÉTROACTIVITÉ

Avec cette proposition de loi, la rétroactivité de la mention « Mort pour le service de la République est fixée à tous les
décès survenus à compter du 21 mars 2016 :

.
Sur l’exposé sommaire de l’amendement, le gouvernement a précisé que cette date était « la date d’entrée en vigueur du
décret n° 2016-331 créant les circonstances exceptionnelles applicables ouvrant droit à la mention

Notre association a créé une liste comprenant plus de 100 militaires décédés accidentellement en service commandé sur
le territoire national et à l’étranger hors OPEX en prenant comme date de départ le 1er janvier 2002, qui est la date de
rétroactivité initiale de la loi de la mention « Mort pour le service de la Nation » validée en 2012 ;
Parallèlement, nous avons aussi créé une liste d’une centaine de gendarmes décédés accidentellement sans la cause d’un
tiers en service commandé à partir du 1er janvier 2002 et non-reconnus à ce jour avec la « Citation à l’Ordre de la Nation
», alors que les mêmes conditions de décès ont permis cette attribution à des policiers (entraînement, accidents de moto,
véhicules, hélicoptères…) :
Par conséquent, pourront se joindre à cette nouvelle reconnaissance, plus de 60 familles de militaires et de gendarmes
présentes sur nos listes, dont le décès de leur défunt est postérieur au 21 mars 2016. Les autres 140 familles qui ont
perdues un proche entre ces deux dates seront toujours des laissées-pour-compte ;
Nous ne comprenons pas cette attribution limitative alors que suivant l’amendement, cette nouvelle reconnaissance est
censée apporter de la clarification et de la cohérence dans les conditions d’attributions ;
Au lieu d’apporter de l’apaisement, le gouvernement commet une faute morale et politique en confirmant à nouveau des
iniquités et des incompréhensions. De plus, il est amené à recevoir le courroux de ceux qui sont mis de côté ;
En choisissant la date de 2002, inscrite sur une loi existante et décidée par un précédent gouvernement, le gouvernement
ne prenait aucun a jamais ces familles dont les défunts décédés entre ces deux dates continueront dans ces conditions à
être « Les Oubliés de la Nation » :

- imaginez la réaction de ces familles qui vivent depuis des années dans la douleur et l’incompréhension et apprennent
que d’un coup de baguette magique, l’Etat décide de reconnaître les uns et pas les autres ;
- quelle justification l’Etat pourra-t-il adresser à ces familles, à leurs frères d’armes, mais aussi aux prochains engagés
épris de valeurs d’équité et d’honneur plutôt que de désillusion ?
- quelle justification l’Etat pourra-t-il adresser aux Français qui doivent s’abreuver de confiance et non de défiance
auprès des politiques ? ;

nous ne pensons pas que ces reconnaissances mettront en péril le budget du gouvernement alors que son leitmotiv actuel
est le « QUOI QU’IL EN COÛTE » par rapport à la crise de la COVID19 ;
de plus, le temps ayant passé, sur ces reconnaissances, certains militaires n’étaient pas mariés, d’autres n’avaient pas de
descendance, des enfants sont devenus adultes et certains ayants droit sont aujourd’hui décédés.



NOTRE RÉACTION SUR LE PUPILLAT DE LA RÉPUBLIQUE

Nous ne comprenons pas la création d’un nouveau statut pour la reconnaissance des orphelins dénommé « Pupille de la
République » au lieu de « Pupille de la Nation ». Pour quelles raisons ajouter une nouvelle « strate » au lieu d’amener
sur le plan symbolique une unité qui  est reconnue par tous, celle de « Pupille de la Nation »
Si ces deux reconnaissances sont identiques, pour quelles raisons en créer une nouvelle si ce n’est, qu’un jour une différence
apparaisse ?

Similaire & proche
En effet, si l’on se réfère aux textes de l’exposé sommaire et au courrier de la Ministre des Armées, nous en doutons :
● 1. En effet, le mot "similaire" a été gravé sur l‘exposé sommaire de l’amendement : « Cette mention s’accompagne en

effet de la création d’un nouveau statut de « pupille de la République » pour les orphelins des personnes décédées et
bénéficiaires de la mention « Mort pour le service de la République ». Ce nouveau statut leur assure, jusqu'à l'âge de
vingt-et-un ans inclus, la protection et le soutien matériel et moral de l'Etat pour leur éducation, dans des conditions
"similaires" à celles bénéficiant aux pupilles de la Nation, d’un point de vue fiscal, social et éducatif. ».

● 2. Et le mot « Proche » a été utilisée par Madame Florence PARLY, lors de l’envoi d’un courrier à l’une de nos adhérentes
sur le mois de juin 2021. « Un pupillat associé Pupilles de la République fera l’objet de droits et d’un accompagnement
"proches" de ceux du pupillat de la Nation ».

Les modalités d’application ne sont pas encore fixées
De plus, comment le gouvernement et les législateurs peuvent-il donner un blanc-seing à un nouveau statut dont les règles
n’ont pas encore été précisées comme le confirme l’amendement  :
« Un décret en Conseil d'État permettra de préciser les modalités d’application de ce nouveau statut de pupille de la
République, qui ne pourra pas se cumuler avec les dispositifs existants. Il permettra notamment aux pupilles de la
République de bénéficier d’un accès facilité aux bourses de l’éducation nationale dans les mêmes conditions que les
pupilles de la Nation » ;

L’ouverture à de nouvelles iniquités
Cette surenchère va apporter des interrogations, des iniquités et de la complexité.
De plus, cette nouvelle reconnaissance est illégale, elle apporte une distinction dans la reconnaissance du droit et de
l’honneur entre les orphelins.
Iniquité avec la reconnaissance avec le statut des Pupilles de la Nation des enfants de victimes civiles d’attentats terroristes
tuées, blessées ou traumatisées, des orphelins des policiers qui décèdent à l’entraînement et des militaires qui perdent la
vie accidentellement hors combat sur les théâtres opérationnels (accidents de VAB, hélicoptères…).
Ainsi, avec cette option, quand nos enfants seront honorés par « La République », les autres seront reconnus par « La
Nation ».
Les « Pupilles de la Nation » bénéficient également d’autres avantages concédés par des structures privées ou associatives
comme par exemple la carte de circulation SNCF donnant droit au tarif militaire.
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Nous apportons une réserve
sur le choix de cette nouvelle mention.

Sur le plan des principes et de la symbolique nous émettons une réserve sur le choix de cette nouvelle reconnaissance
melting-pot, qui manquait dans l’arsenal de l’Etat, mais qui nous semble plus adaptée à l’hommage des civils qui décèdent
au service de la République qu’à la réalité du statut des militaires.
● En s’engageant les militaires s’exposent habituellement à des situations de danger et de crise jusqu’au sacrifice ultime

ce qui n’est pas le cas de l’engagement d’un civil ;
● Le choix de la mention "Mort pour le service de la Nation" pour les militaires est plus appropriée, car le mot "Nation"

est plus adaptée à leur reconnaissance que celui de "République", en effet "la Nation" renforce la construction d’une
communauté nationale en dehors de toutes appartenances religieuses, politiques ou philosophiques et le lien
armée-nation trouve ses racines dans notre histoire ;

● Le Président de la République a précisé en janvier 2020 que "Le métier des armes n’est pas un métier comme les autres"
et le Haut Comité d’Évaluation de la Condition Militaire confirme la spécificité du statut des militaires sur son rapport
annuel de 2019.

● En outre, les militaires et les civils bénéficient de codes de pensions différents qui complexifient l’unité des droits ;
Pour quelles raisons pourrions-nous oublier ces différences qui vont à l’encontre de la reconnaissance du régime spécifique
du militaire en dehors de toute logique philosophique, culturelle, historique et politique, ce serait outrager leur abnégation
et leur sacrifice de ne pas le reconnaître ?

Nous en venons à cette conclusion
que cette mention n’est pas adaptée à la reconnaissance des militaires

Nous sommes persuadés que cette nouvelle mention « Mort pour le service de la République » qui manquait dans l’arsenal
de l’Etat nous semble plus adaptée à l’hommage des civils qui décèdent au service de la République.
Associer cette même reconnaissance aux militaires nous semble sur le plan symbolique incohérent,
car leur statut et leur engagement sont uniques et ne peuvent pas s’apparenter à la reconnaissance d’un civil.
Sur le plan philosophique, le mot « Nation » présent dans le titre de ces deux reconnaissances est plus approprié à la
reconnaissance des militaires au lieu de celui de « République ». La Nation renforce la construction d’une communauté
nationale en dehors de toute appartenance religieuse, politique ou philosophique.
● De plus, le Président de la République en janvier 2020 précisait « Le métier des armes n’est pas un métier comme les

autres ».
● En s’engageant les militaires et les forces de l’ordre s’exposent habituellement à des situations de danger et de crise

jusqu’au sacrifice ultime ce qui n’est pas le cas de l’engagement d’un civil.
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● Sur le plan philosophique, le mot « Nation » est plus approprié à leur reconnaissance que celui de « République ».
La Nation renforce la construction d’une communauté nationale en dehors de toutes appartenances religieuses,
politiques ou philosophiques et le lien armée-nation trouve ses racines dans notre histoire..

Pour quelles raisons pourrions-nous oublier ces différences qui vont à l’encontre de la reconnaissance spécifique du
régime exorbitant des militaires en dehors de toute logique philosophique, culturelle, historique et politique.

L’imprécision des règles d’application
Enfin, mais faut-il s’en étonner, l’amendement ne dit rien :
● de l’octroi de la Légion d’honneur aux militaires comme le personnel civil sanitaire l’a reçu en janvier 2021.
● du bénéfice de la pension à 100% au lieu de 50% au conjoint survivant des militaires non-navigants et d’autres

avantages comme le prévoit le code des pensions militaires et d’invalidité avec la mention « Mort pour le service de
la Nation ».  Il est à noter que les conjoints des militaires navigants décédés à l’entraînement et reconnus « Mort en
service Aérien Commandé » bénéficient aujourd’hui d’un taux à 100%
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LES LISTES DIVERSES

● P.52 : liste des 18 militaires décédés accidentellement en service et reconnus avec la mention « Mort au
service de la Nation » entre 2015 et 2021

● P.53 à 55 : Malgré l’esprit de ces attributions, d’autres militaires n’ont pas été reconnus entre 2002 et
2021…

● P.56 : liste des "citations à l'ordre de la Nation" décernées par le Ministère de l'Intérieur à des
policiers décédés accidentellement à l’entraînement (2016, 2017, 2018, 2020)

● P.57 à 60 : liste non exhaustive des Décès en service commandé des militaires dépendants du Ministère
des Armées entre 2002 et 2021
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Liste des 18 militaires décédés accidentellement
en service et reconnus avec la mention

« Mort au service de la Nation » entre 2015 et 2021

Les 15 premières  attributions ont été validées par Monsieur Jean-Yves le Drian,
précédent Ministre de la Défense et initiateur du projet.

● Jean Michel THOMAS décédé le 29/06/2011 (Thiès, Sénégal) : 1er régiment de Spahis. « Dramatique accident en
service au Sénégal, le 29 juin 2011 : un escadron du 1er Régiment de Spahis, en mission au Sénégal, paie un lourd
tribut dans un dramatique accident de la route à Dakar où un camion a percuté un minibus transportant des militaires
français. »

● Nacim AMEUR, Ronald DANGER, Pascal SIMON (92e RI) décédés le 18/01/2013 (St-Sauveur-de-Peyre, 48 Lozère,
France) « Le 18 janvier 2013, à bord de leur camion militaire, ils trouvent la mort sur la route, transformée en véritable
patinoire, en plein Massif Central alors qu'ils se rendaient à Clermont-Ferrand.

● Le lieutenant-colonel Mathieu BIGAND, le commandant Gildas TISON, les capitaines Marjorie KOCHER et Arnaud
POIGNANT, les adjudants-chefs Thierry GALOUX et François COMBOURIEU, l'adjudant Gilles MEYER, les sergents-chefs
Régis LEFEUVRE et Nicolas DHEZ : 2015, l’accident d’Albacete en Espagne (exercice aérien de l’OTAN) : « Ils sont décédés
par l’explosion d’un avion de chasse Grec sur la piste de l’aéroport où ils se trouvaient. Ils ont tous reçu la mention « Mort
au service de la Nation », ils ont tous été décorés de la Légion d’honneur (officiers et sous-officiers). »

● Toure Luc LAMARANA (2e REG) décédé le 18/01/2016 (Modane, 73 - France) « Le caporal Touré LAMARANA, est
décédé dans une avalanche le lundi 18 janvier 2016, lors d’un déplacement en montagne, programme effectué dans le
cadre d’un entraînement alpin. ». 4 autres légionnaires sont décédés dans ce même accident,par contre ils n’ont pa été
reconnus.

● Emile Moana AVAE (6e REG) décédé le 06-06-2016 (Clamart, 92 - France) « Les honneurs militaires ont été rendus
à Emile Moana AVAE, jeune soldat orginaire de Rurutu tué accidentellement à la suite de la chute d'un arbre alors qu'il
effectuait avec ses camarades du 6e régiment du génie d'Angers, une mission en Guyane française. ».

● Le sergent-chef Edgar Roellinger, le caporal-chef Mickaël Vandeville et le caporal-chef Cédric Guyot, du 19e régiment
de génie, décédés le 17 juillet 2019 après-avoir inhalé des émanations toxiques dans une galerie souterraine lors de
l’opération Harpie de lutte contre l’orpaillage illégal en Guyane.
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Malgré l’esprit de ces attributions, d’autres militaires
n’ont pas été reconnus entre 2002 et 2021…

1. DÉCÈS DANS UN TERRITOIRE HORS OPEX :
Décès accidentel dans un territoire hors Opex comme celui du lieutenant Jean Michel THOMAS décédé le 29/06/2011 (Thiès, Sénégal) : 1er
régiment de Spahis. 

 et reconnu avec la mention « Mort pour le service de la Nation ».

1.1 Les militaires non reconnus :
○  Brigadier-chef 1e classe Kalidou WADE : Armée de Terre, 26 septembre 2017, cécédé au Cameroun ;
○  Lieutenant-colonel Patrick VALLOT : Armée de l’Air, 5 octobre 2016, coopération Défense,
○  Capitaine Alexandre ARNAUD : Armée de Terre, 10 juillet 2018, Crash Gazelle Abidjan ;
○  Maître principal Arnaud PEYRONY-RAPATOUT : Marine Nationale, 21 juillet 2018, accident Djibouti.

2. DÉCÈS DANS UN ACCIDENT VEHICULE - ENTRAINEMENT - DEPLACEMENT
Décès accidentel sur Nacim AMEUR, Ronald DANGER, Pascal SIMON (92e RI) décédés le 18/01/2013 (St- Sauveur-de-Peyre, 48 Lozère,
France) 

 .

2.1 Les militaires non reconnus :

○ Sergent Alexandre BLAIZE : Armée Terre, 29 mars 2012, fauché lors marche aguerrissement 2e RIMa ;
○ Caporal-chef Florian BOURGEOIS : Armée de Terre, 13 juillet 2012, manœuvre Canjuers ;
○ Caporal-chef Stéphane VEDERE : Armée de l’Air, 26 octobre 2016, décès accidentel en service ;
○ Brigadier-chef Hassib ABDILLAH : Armée de Terre, 19 mai 2016, accident véhicule blindé auto école en Moselle ;
○ Adjudant-chef François WOIGNIER : Armée de Terre, 2 août 2017, accident VAB Caylus ;
○ Caporal-chef Steven LONATI-RUFFIN : Armée de Terre, 9 mars 2019, accident circulation en service

3. DÉCÈS DANS UN CRASH HELICOPTERES OU AVIONS
Accidents d’hélicoptère survenus sur le territoire national avec la reconnaissance avec la citation à l’ordre de la Nation en 2003 avec le décès
de Philippe RIBATET, en 2006 avec le décès de Manuel MANDARD et celui de décembre 2020 avec la reconnaissance du personnel civil et de
deux CRS lors d’un drame survenu à l’entraînement.

Accident de collision entre deux hélicoptères au Mali, les pilotes et le personnel de l’Armée décédés sont reconnus « mort pour la France » alors
que sur le 3ème alinéa de l’article 511.1 il n’est pas précisé le lieu.

3.1 Les militaires non reconnus :

○ Capitaine Daniel MARCHAND : Armée de l’Air, 11 avril 2002, patrouille France - Crash Alfa Jet ;
○ Lieutenant Guillaume COEFFIN : Armée de l’Air, 10 mars 2003, collision 2 Mirage F 1 ;
○ Lieutenant Michel VERNAT : Armée de l’Air, 10 mars 2003, collision 2 Mirage F 1 ;
○ Capitaine Tony ROMERO : Armée de l’Air, 24 juin 2003, crash Mirage 2000 D à Djibouti ;
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○ Lieutenant Mathieu COLLOMBAT : Armée de l’Air, 24 juin 2003, crash Mirage 2000 D à Djibouti ;
○ Capitaine Aude TISSIER : Armée de l’Air, 17 décembre 2003, crash Casa CN 235 entraînemenT
○ Capitaine Charles BARDINET : Armée de l’Air, 17 décembre 2003, crash Casa CN 235 entraînement ;
○ Aspirant Bernard MALLORY : Armée de l’Air, 17 décembre 2003, crash Casa CN 235 entraînement ;
○  Adjudant David ROUX : Armée de l’Air, 17 décembre 2003, crash Casa CN 235 entraînement ;
○  Lieutenant Julien CHAVANNE : Armée de l’air, 29 janvier 2004, crash Fennec helicoptère ;
○  Capitaine Mathieu DORNE : Armée de l’Air, 29 janvier 2004, crash Fennec helicoptère ;
○  Capitaine Xavier POIRIER : Armée de l’Air, 29 janvier 2004, crash Fennec helicoptère ;
○  Adjudant-chef Yannick SCORNET : Armée de Terre, 6 novembre 2003, crash Gazelle - 11e BSMAT ;
○  Brigadier-chef Jérôme GARCIA : Armée de Terre,17 décembre 2003, crash Casa CN 235 ;
○  Adjudant-chef Serge KACZALA : Armée de Terre, 17 décembre 2003, crash Casa CN 235 ;
○  Brigadier-chef Mickaël LARIVIERE : Armée de Terre, 17 décembre 2003, crash Casa CN 235 ;
○  Lieutenant Julien Chavanne : Armée de l’air, 29 janvier 2004, crash Fennec helicoptère ;
○  Capitaine Mathieu DORNE : Armée de l’Air, 29 janvier 2004, crash Fennec helicoptère ;
○  Capitaine Xavier POIRIER : Armée de l’Air, 29 janvier 2004, crash Fennec helicoptère ;
○  Lieutenant Christophe FARNIER : Armée de l’Air, 23 mars 2004, crash TB30 Epsilon ;
○  Elève officier Flavien CARRIERE : Armée de l’Air, 23 mars 2004, crash TB30 Epsilon ;
○  Capitaine Jean-Michel DELORME : Armée de l’Air, 30 août 2005, dislocation CAP 232 en plein vol ;
○  Adjudant Géraldine GUYOMARD : Armée de Terre, 18 avril 2006, crash Puma ;
○  Commandant Bruno LUCCHINI : Armée de Terre, 18 avril 2006, crash Puma ;
○  Adjudant Emmanuel VANHOUTTE : Armée de Terre, 18 avril 2006, crash Puma ;
○  Capitaine Denis MONIER : Armée de l’Air, 19 février 2007, crash Mirage 2000 C entraînement ;
○  Lieutenant Xavier CHAVAROT : Armée de l’Air, 14 mars 2007, entraînement patrouille Cartouche Dorée ;
○  Capitaine Emmanuel MORIUSER : Armée de l’Air, 6 décembre 2007, crash Rafale entraînement ;
○  Lieutenant de vaisseau Sébastien LHERITIER : Marine Nationale, 1 octobre 2008, crash Super Etendard Modernisé ;
○  Capitaine de frégate François DUFLOT : Marine Nationale, 24 septembre 2009, centre d’essais en vol ;
○  Capitaine Xavier CAZALBOU : Armée de l’Air, 1 mars 2011, crash Mirage 2000 N ;
○  Ltn Nicolas PAPADACCI-STEPHANOPOLI : Armée de l’Air, 1 mars 2011, crash Mirage 2000 N ;
○  Lieutenant-colonel Patrick VALLOT : Armée de l’Air, 5 octobre 2016, Coopération Défense - Vol entraînement
○  Commandant Quentin GIBERT : Armée de Terre, 2 février 2018, collision 2 hélicoptères ;
○  Commandant Stéphane GREVE : Armée de Terre , 2 février 2018, collision 2 hélicoptères ;
○  Colonel Stéphane CHAON : Armée de Terre, 2 février 2018, collision 2 hélicoptères ;
○  Commandant François MILLE : Armée de Terre, 2 février 2018, collision 2 hélicoptères ;
○  Commandant Patrick VASSELIN : Armée de Terre, 2 février 2018, collision 2 hélicoptères ;
○  Capitaine Alexandre ARNAUD : Armée de Terre , 10 juillet 2018, crash Gazelle Abidjan ;
○  Commandant Baptiste CHIRIÉ : Armée de l’Air, 9 janvier 2019, crash Mirage 2000 D ;
○  Capitaine Audrey MICHELON : Armée de l’Air, 9 janvier 2019, crash Mirage 2000 D ;
○  Sergent Pierre POUGIN : Armée de l’Air, 29 avril 2020, mission entraînement treuillage ;
○  SG Quentin LE DILLAU ; Armée de l’air, 29 avril 2020, mission entraînement treuillage ;
○  Adjudant-chef Olivier MICHEL : Armée de Terre, 15 avril 2020, crash Cougar, entraînement hélitreuillage ;
○  Brigadier Vincent MONGUILLON : Armée de Terre, 15 avril 2020, crash Cougar, entraînement hélitreuillage

Il est à noter que le personnel navigant décédé à l’entraînement ou en opex est reconnu avec l’appellation
« mort en service aérien commandé » .

Les conjoints perçoivent 100% de la pension de réversion alors que ceux du personnel non-navigant ne reçoivent que 50%,
de plus, leurs enfants bénéficient de droits complémentaires avec l’association des « Ailes Brisées » .

Certains accidents d’hélicoptère de militaires et de gendarmes sont similaires à ceux du personnel du Ministère de l’Intérieur
(CRS, personnel de la SAF, policiers…)

par contre ils ont pas été reconnus et honorés par la Nation
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4. DÉCÈS EN MONTAGNE :
Mort pour le service de la nation : Décès à l’entraînement ou en mission en montagne qui pourraient correspondre à la reconnaissance
du Caporal Toure Luc LAMARANA de l’Armée de Terre (2e REG) tué dans une avalanche et reconnu avec la mention « Mort pour le
service de la Nation ».
Citation à l’ordre de la Nation : décès de policiers à l’entraînement en montagne avec le Brigadier Chef Eric FAUVET en 2009, entraînement
avalanche, le Brigadier Christophe MOSERT en 2010, entraînement montagne et le Brigadier-Chef Nicolas REVELLO décédé en 2019 mission
de montagne. Ils ont été reconnus avec la « Citation à l’ordre de la Nation », leurs enfants ont été reconnus « pupilles de la Nation »

4.1 Les militaires non reconnus :

○ Caporal David LEPARQUOIS : Armée de Terre, 24 septembre 2002, 27e CCTM, mort en montagne ;
○ Chasseur Fabien MUZARD : Armée de Terre, 21 mars 2003, mort en service (monument 13e BCA) ;
○ Lieutenant Stéphane CLOAREC : Armée de Terre, 20 mars 2006, stage chef d’unité hiver de montagne ;
○ Chasseur 1e classe Laurent UZU : Armée de Terre, 20 septembre 2005, mort en montagne ;
○ Capitaine Christian BERNARDI : Armée de Terre, 20 mars 2010, mort en montagne ;
○ Maréchal des logis-chef Simon BLACHERE : Armée de Terre 2010 15 décembre 2010, avalanche haute montagne ;
○ Caporal-chef Damien AME : Armée de Terre, 11 mars 2011, mort en montagne (figure sur monument 13e BCA) ;
○ Adjudant-chef Laurent FABRE : Armée de Terre, 22 août 2012, EMHM, chute massif Mont-Blanc ;
○ Adjudant-chef Raphaël LALEVEE : Armée de Terre, 20 février 2013, avalanche lors entraînement en montagne ;
○ Adjudant-chef Bruno DELOBEL : Armée de Terre, 27 février 2013, chute lors d’une formation guide haute montagne ;
○ Sergent-chef David TIRVAUDEY: Armée de Terre, 27 février 2013, chute lors formation guide haute montagne ;
○ Caporal Benjamin PHILIPPE : Armée de Terre, 17 mars 2016, hypothermie entraînement montagne ;
○ Caporal-chef Kamil SZYMKOWSKI : Légion Etrangère, 1 février 2012, avalanche vallée Maurienne lors formation ;
○ Caporal Denis HALILI : Légion Etrangère, 18 janvier 2016, avalanche, même accident que le caporal LAMARANA ;
○ Caporal Lal Bahadur KHAPANGI : Légion Etrangère, 18 janvier 2016, même accident que le caporal LAMARANA ;
○ Caporal Gheorghe PALADE : Légion Etrangère, 18 janvier 2016, même accident que le caporal LAMARANA ;
○ Caporal Samuel SIMI : Légion Etrangère, 18 janvier 2016, avalanche (même accident que le caporal LAMARANA) ;
○ Caporal David HETENYI : Légion Etrangère, 25 janvier 2016, avalanche, même accident que le caporal LAMARANA ;
○ Caporal-chef Max BONNIOT : Armée de Terre, 20 novembre 2019, GMHM, chute lors repérage voie Bonington

5. DÉCÈS EN OPINT

Décès en mission intérieure OPINT comme l’accident du Soldat Emile Moana AVAE (6e REG) tué accidentellement à la suite de la chute d'un
arbre alors qu'il effectuait avec ses camarades du 6e régiment du génie d'Angers, une mission en Guyane française. et reconnu avec la mention
« Mort pour le service de la Nation ».

Décès en mission intérieure OPINT comme le décès de 3 soldats : le sergent-chef Edgar Roellinger, le caporal-chef de 1ère classe Cédric Guyot
et le caporal-chef Mickaël Vandeville, du 19e Régiment du Génie de Besançon qui ont perdu la vie après être entrés dans une galerie au cours
d'une opération contre l'activité aurifère illicite. Une intoxication au monoxyde de carbone est la piste privilégiée.

5.1 Nos militaires non-reconnus :

○ Caporal-chef LOUREIRO : Légion Etrangère, 12 juillet 2013, MCD Guyane ;
○ Sergent Alexandre CHAN ASHING : Armée Terre, 21 décembre 2017, Tir accidentel lors patrouille en Guyane ;
○ Caporal Lucas ROCHEFEUILLE : Armée de terre, 27 février 2021, Entraînement Mayotte ;
○ Sergent-chef Anthony PAIBA VALVERDE : Légion Etrangère, 20 avril 2018, service commandé à Mayotte.

- 55 -



Liste des "citations à l'ordre de la Nation"
décernées par le Ministère de l'Intérieur à des policiers

et à des civils de la SAF décédés accidentellement à l’entraînement
(2016, 2017, 2018, 2020)

De nos jours, les policiers, pompiers et le personnel pénitentiaire morts en service « victimes du devoir » sont, en principe,
cités à l'ordre de la Nation par le Ministère de l’Intérieur.
La citation à l'ordre de la Nation est un titre de reconnaissance créé en 1917 par le président Raymond Poincaré  pour
récompenser «les services ou actes de dévouements exceptionnels accomplis pour la France au péril de sa vie, à titre civil
ou militaire». Ils reçoivent « la Citation à l’ordre de la Nation » par le ministère de l’intérieur qui apporte la reconnaissance
des orphelins (pupilles de la nation), une pension de réversion à 100% pour le conjoint, d’autres aides pour les familles
et l'attribution de la Légion d'honneur.
Le policier est habituellement promu au grade de Capitaine de Police à titre posthume.
La citation est, en général, liée à la remise d'une décoration comme la Légion d'Honneur…
En faisant des recherches sur le site Légifrance et à la vue des dernières citations parues, le Ministère de l’Intérieur rend
hommage aux policiers qui décèdent en service (entraînement, accident de la circulation, incident…).

● M. Romain LEMMEL, capitaine de police, victime du devoir en 2017, dans l'accomplissement de la mission qui lui
était confiée.« Décédé à l’entrainement à Toulouse… »

● Le capitaine Pascal HODEAU, sapeur-pompier volontaire décédé len 2016, victime du devoir en intervention. « Un
sapeur-pompier âgé de 53 ans est mort  dans l'accident de son véhicule, seul en cause, alors qu'ils se rendaient sur
une intervention dans l'Essonne… »

● M. Laurent KERSTEMONT, lieutenant de police, décédé le 7 février 2016 des suites de graves blessures reçues le 5
février, victime du devoir par un un accident de tir lors d'un exercice d'entraînement dans l'hôtel de police de
Beauvais… »

● Gardienne de la paix, Alice VARETZ, décédé le 20 mars 2018 tir accidentel à l’armurerie … nommée à titre
posthume au grade de Capitaine de Police

● Gardienne de la paix, Amandine Giraud, décédé le 29 avril 2018 décédée en exercice de plongée à l’entraînement
… nommée à titre posthume au grade de Capitaine de Police

● Capitaine Amaury LAGROY de CROUTTE et le brigadier Stéphane Le MEUR de la CRS d’Albertville décédés le 8
décembre 2020 lors d’un accident d’hélicoptère en Savoie à l’entraînement.

● Lionel CRETIER, Pascal GABRIEL, Mathieu BENOIT de la Société SAF,  décédés le 8 décembre 2020 lors d’un
accident d’hélicoptère en Savoie.
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NOUS CONTACTER
06 72 05 59 35

contact@lesoubliesdelanation.fr
www.lesoubliesdelanation.fr

Association régie par la loi de 1901 inscrite sous le numéro W061014460
11 allée des villas fleuries - 06800 Cagnes sur Mer

SEULES SONT PERDUES D’AVANCE
LES BATAILLES

QU’ON NE LIVRE PAS !

Visualisez ce document sur votre mobile ou ordinateur
Et bénéficiez de l’interactivité des liens

https://online.fliphtml5.com/ugbv/xzdl/

https://online.fliphtml5.com/ugbv/hqhv/

